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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Im Berichtsjahr wurden fünf neue Volksinitiativen eingereicht (Landwirtschaftspolitik
des Bauernverbandes, Alpentransit, Tierversuche, arbeitsfreier 1. August und
Waffenplätze). Sechs Volksinitiativen wurden 1990 an der Urne abschliessend
behandelt: eine wurde angenommen (AKW-Moratorium), fünf abgelehnt (Ausstieg aus
der Atomenergie, Stopp-dem-Beton und drei Initiativen gegen Nationalstrassen-
Teilstücke). Zwei abstimmungsreife Volksinitiativen (Abschaffung von Autobahnvignette
bzw. Schwerverkehrssteuer) wurden zurückgezogen ohne dass das Parlament ein
Entgegenkommen gezeigt hätte. Verantwortlich war vielmehr die Unlust der
Strassenverkehrsverbände, die Abstimmungskampagne für die Begehren des Basler
Automobiljournalisten Böhi zu finanzieren. Zurückgezogen wurde auch die
Steuerinitiative der FDP, da deren Anliegen nach Ansicht der Initianten inzwischen
erfüllt worden sind. Somit verringerte sich die Zahl der Ende 1990 hängigen
Volksinitiativen von 19 auf 15.
Die Zahl der neu lancierten Volksinitiativen hat gegenüber dem Vorjahr von 8 auf 11
zugenommen, bei ihren Themen lassen sich keine Schwerpunkte ausmachen. Eine
davon ist bereits weniger als sechs Monaten nach ihrer Lancierung eingereicht worden
(Waffenplätze), ein Teil von ihnen wird jedoch mit grosser Wahrscheinlichkeit nicht
zustande kommen. Dieses Schicksal erlitten im Berichtsjahr vier der 1989 gestarteten
Volksinitiativen: obwohl die Frist noch nicht abgelaufen war, wurde die
Unterschriftensammlung erfolglos abgebrochen (freie Fahrt für Jugendliche,
Stammhalter, Hügelstadt Sonnenberg und Behandlungsfristen für Volksinitiativen). 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.07.1990
HANS HIRTER

Landesverteidigung

Militärorganisation

Angesichts dieser unnachgiebigen Haltung lancierten die betroffenen Rothenthurmer,
unterstützt vom WWF, ein bereits ausgearbeitetes Volksbegehren. Es verlangt, dass
Moore und Moorlandschaften von besonderer Schönheit und nationaler Bedeutung als
Schutzobjekte zu erklären seien. Anlagen dürften hier nur erstellt werden, wenn sie der
Aufrechterhaltung des Schutzzweckes oder der bisherigen landwirtschaftlichen
Nutzung dienten. Nach dem 1. Juni 1983 erstellte Bauten müssten nach einer Annahme
der Initiative zulasten der Erbauer abgebrochen werden. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.02.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Unter dem Druck der ausserordentlich rasch wachsenden Unterschriftenzahl für das
Volksbegehren entstand vorübergehend ein Klima der Konzessionsbereitschaft. Noch
sehr zurückhaltend deutete Bundesrat Chevallaz in einer Ansprache vor der Solothurner
Offiziersgesellschaft an, dass er den berechtigten Naturschutzinteressen
möglicherweise weiter als bisher entgegenkommen wolle. Nachdem die zuständige
Ständeratskommission einen Zusatzbericht über den militärischen Wert des geplanten
Aufldärungsgeländes verlangt hätte, signalisierte der Vorsteher des EMD, dass er mit
dem Bau dieses Waffenplatzteiles bis zur Abstimmung über die lancierte Initiative im
Jahre 1987 oder 1988 zuwarten wolle. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.05.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Im Herbst nahm der Bundesrat zur Volksinitiative Stellung, welche die Moore unter
besonderen Schutz stellen will und in einer rückwirkenden Übergangsbestimmung den
Abbruch allfälliger militärischer Bauten im Rothenthurmer Hochmoor verlangt. Er
beantragte, das Begehren abzulehnen, zugleich aber durch eine Gesetzesrevision den
Bundesschutz der Biotope zu verstärken. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.09.1985
PETER GILG
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Durant la session de printemps, le Conseil national s'est penché sur l'examen de
l'initiative populaire "Pour la protection des marais – Initiative de Rothenthurm" qui
vise à sauvegarder les marais et les marécages d'une beauté particulière et présentant
un intérêt national ainsi qu'à interdire la construction d'une partie de la place d'armes
de Rothenthurm (SZ). Une disposition transitoire de ce projet de texte constitutionnel
prévoit en outre qu'il y aura lieu de démanteler toute installation ou construction et de
remettre dans son état d'origine tout terrain modifié lorsque ces ouvrages ou
modifications ont été entrepris après le ler juin 1983. Malgré une importante minorité,
composée des socialistes, de l'extrême gauche, des écologistes et d'une majorité
d'indépendants et d'évangéliques, le Conseil national s'est finalement rallié au Conseil
des Etats et a recommandé, par 115 voix contre 56, le rejet de ladite initiative sans lui
opposer de contre-projet. En revanche, il a souscrit à la révision de la Loi sur la
protection de la nature et du paysage (LNP) conçue par le Conseil fédéral comme
contre-projet indirect à l'initiative et destinée à réduire son impact. Aux termes de ce
nouveau texte, la Confédération déterminera les biotopes d'importance nationale qui
méritent d'être protégés. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.06.1987
STÉPHANE HOFMANN

Tout au long de la campagne qui a précédé le scrutin populaire, la sensibilité de
l'opinion face aux atteintes de l'environnement n'a cessé de se renforcer. Mais les
milieux hostiles à l'initiative ont ignoré ce courant écologique et ont délibérément
militarisé la question en présentant l'initiative comme une dangereuse manoeuvre
destinée à affaiblir la défense nationale. Pour D. Raymond, responsable de l'information
de la Société suisse des officiers, les promoteurs de l'initiative auraient dissimulé leurs
véritables intentions derrière des options à la mode. Et de poursuivre en indiquant qu'il
est incontestable que les milieux qui ont lancé l'initiative vont se retrouver pour
approuver l'introduction d'un service civil et pour certains, la suppression de l'armée.
Avis d'ailleurs partagé par le conseiller national F. Jeanneret (pl, NE), membre du
comité suisse contre l'initiative, pour qui ce nouvel article constitutionnel, sous le
couvert de la protection des sites naturels, ne serait en fait qu'une attaque contre la
présence de l'armée en Suisse centrale. D'autres arguments ont été évoqués par les
opposants comme le réel besoin de disposer d'une place d'armes, le fait que les hauts-
marais n'étaient guère menacés par les activités militaires et que l'initiative devenait
superflue depuis l'acceptation par les Chambres de la nouvelle LPN. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.11.1987
STÉPHANE HOFMANN

Quant aux défenseurs de l'initiative populaire, ils ont créé un groupe de travail chargé
de définir la conception de la campagne. Principale ligne directrice de la tactique
choisie, ne pas jeter l'anathème sur l'armée ni remettre en cause cette institution. Les
initiants se sont d'ailleurs toujours défendus de vouloir porter atteinte à la défense
nationale et ont dit ne rechercher que la préservation de certains terrains agricoles et
surtout d'un milieu naturel unique. Le public-cible choisi se recrutait parmi les
électeurs sans affiliation politique, les jeunes, les femmes et les citadins
économiquement privilégiés. Pour obtenir le plus grand nombre de voix possible et
pour dépasser le cercle traditionnel de la gauche et des écologistes, il a décidé d'éviter
toute remise en cause globale de l'armée, mais n'a cependant pas manqué de contester
le degré de ses droits sur la nature. Il a également recommandé de poursuivre dans la
région de Rothenthurm l'agitation douce utilisée jusqu'ici. Il a jugé pertinent de donner
des informations concrètes et positives et de jouer sur l'émotion et, paradoxalement,
sur la prise de conscience patriotique, les adversaires n'ayant pas non plus manqué de
faire observer que l'armée était elle aussi le garant d'une protection efficace de
l'environnement. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.11.1987
STÉPHANE HOFMANN

A la surprise générale, le peuple et la majorité des cantons se sont prononcés en faveur
de l'initiative de Rothenthurm qui a obtenu 1'153'448 de oui (58%) contre 843'555 de
non (42%). Seuls trois cantons, Valais, Thurgovie et Schwyz ont rejeté l'initiative.
L'acceptation a été particulièrement nette en Suisse romande puisque quatre cantons
romands se situent parmi les sept les plus favorables. Pour le DMF, le résultat du scrutin
signifie qu'il devra abandonner le terrain d'exploration projeté dans la zone
marécageuse. Comme A. Koller l'a souligné, il est très peu vraisemblable que l'armée
renonce à l'aménagement d'une place d'armes à Rothenthurm, un projet
redimensionné et conforme aux exigences écologiques devrait voir le jour.

Votation du 6 décembre 1987

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.12.1987
STÉPHANE HOFMANN
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Participation : 47,7%
Oui: 1'153'448 (57,8%) / 20 cantons 
Non : 843'555 (42,2%) / 3 cantons

Mots d'ordre:
— Oui: PSS, PES, AdI*, POCH, PST; USS; Ligue suisse pour la protection de la nature
— Non: PRD, PDC*, UDC, PLS, PEP`, AN; UCAP, USAM, USP; Société des officiers
* Recommandations différentes des partis cantonaux 8

L'analyse VOX réalisée à l'issue du scrutin a montré que l'acceptation de l'initiative de
Rothenthurm ne saurait être interprétée comme un désaveu de l'armée car la
protection de l'environnement a constitué le motif de décision le plus important.
Celui-ci a joué un rôle décisif pour 63% des partisans de l'initiative, tandis que 20% ont
déclaré que leur vote était dirigé en premier lieu contre l'installation d'une place
d'armes à Rothenthurm. Seuls 5% ont reconnu avoir voté oui pour affirmer leur
opposition à l'armée. Le succès de l'initiative pour la protection des marais peut être
attribué au fait qu'elle ne comportait pas de matière à alimenter des conflits; l'armée
n'ayant pas beaucoup d'intérêts en jeu, la question de la défense nationale n'a donc
pas joué le rôle déterminant que souhaitaient lui conférer les opposants, a poursuivi
l'analyse Vox. L'initiative a non seulement été acceptée par les milieux de gauche, mais
également par des milieux bourgeois et traditionnellement conservateurs, ce qui
permet d'étayer la thèse selon laquelle les partisans de l'initiative ont d'abord fait valoir
un souci écologique et non un réflexe antimilitariste. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.12.1987
STÉPHANE HOFMANN

A ces décisions s'opposèrent le lancement et l'aboutissement de l'initiative populaire
«40 places d'armes, ça suffit! L'armée doit aussi se soumettre à la législation sur la
protection de l'environnement». Initiée par l'ARNA en juin, soutenue par les socialistes,
les écologistes, les indépendants et les évangéliques, elle fut déposée en décembre,
munie de 120'983 signatures. Elle demande principalement l'interdiction de toute
nouvelle construction de places d'armes en Suisse, avec un effet rétroactif au 1er avril
1990, ce qui entraînerait l'interdiction de l'édification de la seconde étape de la
caserne de Gossau. Ce problème refera donc à plusieurs titres surface devant les
Chambres car, bien qu'une première motion du député Rechsteiner (ps, SG) (Mo.
89.829) demandant la renonciation à la première phase de l'élévation de la place
d'armes eût été rejetée par le Conseil national, une seconde motion du même homme,
plus radicale puisqu'exigeant un moratoire total d'au moins cinq ans pour les achats, les
constructions et les acquisitions de terrains à des fins militaires, est toujours
pendante. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.06.1990
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil fédéral s'est montré tout à fait opposé à l'initiative populaire «40 places
d'armes, ça suffit! L'armée doit aussi se soumettre à la législation sur la protection de
l'environnement» et en a demandé le rejet, estimant qu'il n'aurait, sans cela, plus le
moyen d'assumer les tâches qui lui incombent. Il a précisé, dans son message, que si
l'armée n'envisage pas aujourd'hui de construire de nouvelles places d'armes ou de
nouveaux aérodromes, il n'en allait pas de même pour les places d'exercice ou de tir.
Or, si ce texte était accepté et que des besoins supplémentaires en instruction se
faisaient sentir, ou si certaines places devaient être abandonnées, l'armée devrait
utiliser plus de terrains non militaires et occasionnerait des charges supplémentaires
pour les places d'armes actuelles. Le second argument majeur du gouvernement
concerne la disposition de l'initiative stipulant que les installations militaires doivent
être soumises au même régime que les installations civiles et qu'elles doivent être
régies par les législations fédérales et cantonales sur la protection de l'environnement,
l'aménagement du territoire et la police des constructions. Or, les domaines où la
Confédération est chargée d'exécuter des tâches d'intérêt national, tels les chemins de
fer, les routes nationales ou l'aviation civile, ne sont soumis qu'à des prescriptions
fédérales. L'initiative créerait donc une inégalité de traitement. De plus, elle rendrait
impossible la sauvegarde du secret en matière militaire et créerait de trop longues
procédures juridiques aux niveaux cantonal et communal. Concernant le cas de
Neuchlen-Anschwilen (SG), le Conseil fédéral précise que, d'une part, il ne constitue
pas une place d'armes supplémentaire mais remplace seulement la caserne de Saint-
Gall et que, d'autre part, le projet est compatible avec les exigences de la protection de
la nature. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.10.1991
SERGE TERRIBILINI
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Suivant l'avis du gouvernement, le Conseil national a rejeté l'initiative populaire «40
places d'armes, ça suffit! L'armée doit aussi se soumettre à la législation sur la
protection de l'environnement» dans la proportion de deux contre un. Le traditionnel
clivage gauche-droite sur les sujets touchant à l'armée s'est encore une fois retrouvé.
La majorité de la chambre a considéré que ce texte pourrait être préjudiciable à la
préparation de l'armée et qu'il était trop rigide en matière de gestion des places
d'armes; selon les députés bourgeois, cela pourrait paradoxalement nuire aux intérêts
de la protection de l'environnement et de l'aménagement du territoire. En outre,
Neuchlen-Anschwilen (SG), projet plus particulièrement visé par les initiants, ne
représenterait pas une 41e place d'arme, mais le remplacement de celle de Saint-Gall.
Quant à l'assujettissement de la construction de places d'armes aux législations
cantonales et communales, la chambre à estimé que cela mettrait en danger le maintien
du secret. Notons que, tout comme Kaspar Villiger, le Conseil national et sa commission
ont admis que le nombre de 40 places d'armes était suffisant pour les besoins de
l'armée, mais qu'une certaine souplesse était nécessaire dans leur gestion et leur
aménagement. D'autre part, deux propositions de contre-projet ont été rejetées. La
première, celle de Edgar Oehler (pdc, SG), demandait le maintien du statu quo, mais
avec possibilité de transformer et d'agrandir les places existantes. La seconde, venant
des automobilistes, était de même teneur mais demandait en plus la possibilité de
remplacer les installations existantes par de nouvelles. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.01.1992
SERGE TERRIBILINI

Kaspar Villiger s'est engagé à suspendre les travaux relatifs au projet de construction
de Neuchlen-Anschwilen jusqu'au vote populaire. Cela répondait au voeu d'une
motion de la minorité de la commission qui a, de ce fait, retiré son texte. Les travaux
d'infrastructure en cours ont toutefois été achevés selon la planification établie. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.07.1992
SERGE TERRIBILINI

Un débat identique à celui concernant l'initiative contre le nouvel avion de combat s'est
déroulé autour de la clause de rétroactivité contenue dans le texte sur les places
d'armes. C'est ainsi que la majorité de la commission du Conseil des Etats, emmenée
par Oswald Ziegler (pdc, UR) avait proposé de déclarer irrecevable cette initiative.
Cependant, dissuadée par les juristes consultés, elle s'est ensuite attaquée à l'unité de
matière. Considérant que cette exigence n'était pas respectée, elle a proposé de la
déclarer nulle. Dans la presse et au sein des milieux politiques et juridiques, cette
décision a été largement contestée et considérée comme un acharnement inutile et
politiquement préjudiciable, ainsi que comme un changement brusque et absurde de la
pratique en matière de droits populaires. De fait, la chambre a préféré suivre la
minorité, dirigée par Otto Schoch (prd, AR) et soutenue par Kaspar Villiger, qui, si elle
rejetait l'initiative sur le fond, entendait la soumettre malgré tout à votation
populaire.
Le Conseil des Etats a encore débattu d'une proposition Rhinow (prd, BL) de contre-
projet prévoyant que la Confédération et les cantons exploitent 40 places d'armes au
maximum, celles-ci étant soumises aux seules législations fédérales sur l'aménagement
du territoire et l'environnement. Ce texte édulcorait donc quelque peu l'initiative et lui
retirait sa clause rétroactive. Il fut pourtant rejeté, la Chambre l'ayant estimé inutile et
ayant considéré qu'il ne fallait pas fixer dans la constitution une telle norme qui relève
du détail. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.08.1992
SERGE TERRIBILINI

Bei der Initiative «40 Waffenplätze sind genug – Umweltschutz auch beim Militär»
erwies sich die generelle Auflage des künftigen Verbots weiterer Waffenplatzbauten als
Fallstrick für das konkrete Anliegen des Schutzes der Landschaft von Neuchlen-
Anschwilen (SG). Die Initiativgegner behaupteten, mit der Annahme der Initiative würde
jede Sanierung eines alten Waffenplatzes in Zukunft ausgeschlossen, womit man der
Armee die Grundlage entziehe, ihre Soldaten zeitgemäss auszubilden. Dem hielten die
Initianten entgegen, gemäss Initiativtext sollten nur Erweiterungen der bestehenden
Waffenplätze verboten werden, worunter eine Ausdehnung des Waffenplatzareals oder
eine mit einer stärkeren Belastung der Umwelt verbundene Änderung der Nutzung
gemeint sei. Die unpräzise Formulierung des Verbots künftiger Waffenplatzbauten
sowie die starke Anlehnung der Initianten an die GSoA während der
Abstimmungskampagne erlaubten den Initiativgegnern, auch dieses Begehren als
verkappte Schwächung der Armee darzustellen und in die emotionsgeladene
Atmosphäre des Abstimmungskampfes über die Flugzeugbeschaffung einzubeziehen.
Die mit über 55% Nein-Stimmen erfolgte Ablehnung fiel überraschend klar aus, hatten
doch zu Jahresbeginn noch fast zwei Drittel der Stimmberechtigten ihre Sympathie für

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.06.1993
MARIANNE BENTELI
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die Initiative bekundet. Diese konnte zudem recht nahtlos an die erfolgreiche
Rothenthurm-Initiative von 1987 anknüpfen. Unter dem Sperrfeuer der bürgerlichen
Gegnerschaft verlor sie aber zusehends an Boden und wurde schliesslich nur knapp
weniger deutlich als die Flugzeugbeschaffungs-Initiative abgelehnt. Lediglich die fünf
Westschweizer Kantone Genf, Waadt, Neuenburg, Freiburg und Jura, das Tessin und die
beiden Basler Halbkantone stimmten dem Volksbegehren zu, der Kanton Jura mit 73.3%
am deutlichsten, Freiburg mit 50.3% der Stimmen nur ganz knapp. Auffallend war, dass
die Ostschweizer Kantone St. Gallen, Thurgau, beide Appenzell und Schaffhausen die
Waffenplatz-Initiative – im Gegensatz zur restlichen Deutschschweiz – stärker
verwarfen als die Flugzeug-Initiative. 

Volksinitiative «40 Waffenplätze sind genug – Umweltschutz auch beim Militär».
Abstimmung vom 6. Juni 1993

Beteiligung: 55.6%
Nein: 1'390'812 (55.2%) / 14 4/2 Stände
Ja: 1'124'893 (44.8%) / 6 2/2 Stände

Parolen: 
– Nein: FDP, CVP (1*), SVP, LP, EVP,  AP, SD, EDU; Vorort, SGV, SBV, CNG, VSA
– Ja: SP, LdU (3*), GP, PdA; SGB
– Stimmfreigabe: Lega
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Die Vox-Analyse dieses Urnenganges zeigte bei den Motiven der Nein-Stimmenden ein
deutliches Muster. Für die grosse Mehrheit der Befragten waren armeepolitische und
gefühlsmässige, undifferenzierte Beweggründe mit eher armeefreundlichem Charakter
ausschlaggebend. Die Behauptung der Initiativgegner, eine Annahme der Initiative
würde inskünftig eine sinnvolle Modernisierung der militärischen Ausbildung
verhindern, wog dabei schwerer als das Argument, mit dem Waffenplatz Neuchlen-
Anschwilen gelte es dringenden Ersatz für die Kaserne von St. Gallen zu schaffen. Die
Begründungspalette der Ja-Stimmenden war mit drei ausgeprägten Motivgruppen etwas
breiter als diejenige der Gegnerschaft. Aber auch hier überwogen jene, welche
armeepolitische Überlegungen – etwa die Verkleinerung der Armee im Rahmen der
Reform Armee 95 – in den Vordergrund stellten, gefolgt von jenen, die als tendenziell
armeekritisch einzustufen sind. Überraschenderweise standen umweltpolitische Motive
erst abgeschlagen an dritter Stelle. Anders als seinerzeit bei der Rothenthurm-Initiative
war es den Initianten offenbar nicht gelungen, den Natur- und Umweltschutz zu einem
zentralen Thema zu machen. 15

Zivildienst und Dienstverweigerung

Am 6. Juni lehnten Volk und Stände die beiden Initiativen «für eine Schweiz ohne neue
Kampfflugzeuge» und «40 Waffenplätze sind genug – Umweltschutz auch beim Militär»
mit 55.3% bzw. 57.2% Nein-Stimmen deutlich ab. Dieses Ergebnis wurde allgemein als
grundsätzliches Ja des Schweizer Volkes zur Armee interpretiert. Dass dem Urnengang
grosse gesamtgesellschaftliche wie individuelle Bedeutung beigemessen wurde, zeigte
sich an der hohen Stimmbeteiligung von über 55%. Obgleich die beiden Initiativen aus
unterschiedlichen Kreisen lanciert worden waren, gelang es den Gegnern, eine
Mehrheit der Stimmenden davon zu überzeugen, dass zwischen den beiden Initiativen
ein innerer Zusammenhang bestehe, dass beide zu einer bedeutenden Schwächung der
Armee führen würden und deshalb als gezielte und konzertierte «Armeeabschaffung auf
Raten» anzusehen seien. Mit dieser Argumentation gelang es ihnen, die Abstimmung
auch zu einem Plebiszit für oder gegen die militärische Landesverteidigung zu machen.
Dabei wurden den beiden Initiativen ursprünglich durchaus gute Erfolgschancen
eingeräumt. Die von der «Gruppe für eine Schweiz ohne Armee» (GSoA) lancierte Anti-
F/A-18-Initiative war im Vorjahr in der Rekordzeit von zwölf Tagen zustandegekommen.
Das Begehren der «Aktionsgemeinschaft zur Rettung von Neuchlen-Anschwilen» (ARNA)
erinnerte in seiner Stossrichtung an die fast schon legendäre Rothenthurm-Initiative,
die 1987 mit 57,8% der Stimmen angenommen worden war. Bei einer Umfrage im Januar
sprachen sich noch 71% der Befragten für die Waffenplatzinitiative aus, und auch die –
von Anfang an umstrittenere – Kampfflugzeug-Initiative wurde lediglich von 38% der
Befragten klar abgelehnt. Später durchgeführte Umfragen zeigten dann allerdings ein
langsames, aber stetes Aufholen der Initiativgegner, bis sich beide Seiten rund eine

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.06.1993
MARIANNE BENTELI
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Woche vor der Abstimmung ungefähr die Waage hielten. 
Der zwischen Januar und Juni erfolgte Meinungsumschwung ging zweifellos
entscheidend auf das Konto der kraftvoll und geschickt geführten
Abstimmungskampagne der Initiativgegner. Der Umstand, dass am Wochenende vom 6.
Juni allein über diese beiden Initiativen abgestimmt wurde, erwies sich ebenfalls als
sehr bedeutsam. Erst mit der Zusammenlegung der beiden Abstimmungen auf das
gleiche Datum entwickelte die gegnerische Behauptung von der «Armeeabschaffung auf
Raten» ihre volle Sprengkraft. Die pauschale Würdigung im Abstimmungsbüchlein,
wonach beide Initiativen «eine zeitgemässe Landesverteidigung» verhinderten,
verfestigte diese Sicht der Dinge weiter. 
Vor allem auf der Gegnerseite wurde der Abstimmungskampf breit organisiert. Eine
»Arbeitsgemeinschaft für eine wirksame und friedenssichernde Milizarmee» (AWM),
welcher rund zwei Dutzend armeefreundliche Organisationen vom Gewerbeverband
über die Wirtschaftsförderung bis hin zum Schweizerischen Schützenverein
angehörten, koordinierte das einheitliche Auftreten dieser Interessengruppen. Die
Aktivitäten der bürgerlichen Parteien führten deren Generalsekretariate unter der
Leitung von SVP-Generalsekretär Max Friedli, welcher auch den Kontakt zum EMD
sicherstellte. Daneben bildete sich ein Aktionskomitee «Gegen eine Schweiz ohne
Schutz», dem 136 bürgerliche Bundesparlamentarierinnen und -parlamentarier
angehörten. Wichtigster Exponent der Gegner im Abstimmungskampf war aber
Bundesrat Villiger, der sich an unzähligen Veranstaltungen vehement für eine starke und
damit glaubwürdige Armee einsetzte. Im Februar verschickte das EMD an sämtliche
Truppenkommandanten bis hinunter auf Stufe Kompagnie ein Argumentarium gegen die
beiden Initiativen, warnte die Offiziere aber vor direkten Abstimmungsempfehlungen.
In Anlehnung an das Stop-the-Army-Festival von 1989 heizte die GSoA den
Abstimmungskampf mit einem Polit-Happening auf dem Berner Bundesplatz an, an
welchem namhafte Vertreter aus der Schweizer Rock-, Pop- und Kabarettszene
teilnahmen, und zu welchem sich Mitte Mai an die 25'000 meist jugendliche Teilnehmer
einfanden. Eine Woche später konnte auch die Gegnerseite rund 25'000 Personen zu
einer patriotischen Grosskundgebung mobilisieren. Dies erstaunte um so mehr, als die
Mehrzahl der Anwesenden zweifellos der sonst eher demonstrationsfeindlichen
«schweigenden Mehrheit» zuzuordnen war, und unterstrich erneut den
polarisierenden Charakter dieser Abstimmung. 
In dieser emotional stark aufgeladenen Atmosphäre fiel es den Befürwortern der
Initiativen, zu denen neben der GSoA auch die SP, der LdU, die Grünen, die Lega und
der SGB gehörten, zunehmend schwerer, ihr Anliegen politisch überzeugend
darzustellen. Obgleich sie stets betonten, dass es hier lediglich darum gehe, den
Bürgerinnen und Bürgern demokratische Mitbestimmung und der «classe politique»
eine Denkpause in zwei heftig umstrittenen Fragen zu ermöglichen, gelang es ihnen
immer weniger, sich aus dem Windschatten der Armee-Abschaffungs-Abstimmung von
1989 zu lösen. Vor allem die Moratoriums-Bestimmung in der Kampfflugzeug-Initiative
und eine unklare Formulierung in der Waffenplatz-Initiative, welche weite
Interpretationsmöglichkeiten über das künftige Schicksal der bestehenden
Waffenplätze zuliess, wurden zusehends zum Fallstrick für die beiden Volksbegehren. 
Eine vom Bundesamt für Statistik (BFS) in Auftrag gegebene Untersuchung, welche rund
2'900 Gemeinderesultate mit deren regionalen und lokalen Strukturdaten verband,
zeigte, dass noch nie eine Volksabstimmung über Militärfragen die Schweiz derart
polarisiert hat. Die kantonalen Abweichungen vom gesamtschweizerischen Ergebnis
wurden in der Mehrheit der Kantone gegenüber denjenigen zur Armee-Abschaffungs-
Initiative von 1989 grösser, die militärkritischen Kantone also noch kritischer und die
militärfreundlichen noch armeefreundlicher. Auch die Vox-Analyse zu diesem
Urnengang kam zum Schluss, dass die armeeplebiszitäre Dimension der Abstimmung
entscheidend deren Ausgang bestimmt hatte. Die Nachbefragung der
Stimmberechtigten ergab, dass es vor allem denjenigen, welche die Initiative ablehnten,
um ein grundsätzliches Bekenntnis zur Armee ging. Der Umkehrschluss, wonach die Ja-
Stimmenden ein Votum gegen die militärische Landesverteidigung abgegeben hätten,
erwies sich hingegen nicht als zwingend. Insgesamt machte die Untersuchung nur etwas
mehr als 20% harte Armeegegner aus. Die Analyse des Stimmverhaltens zeigte, dass
Bildung oder berufliche Stellung bei diesem Urnengang keinen oder nur geringen
Einfluss auf den individuellen Entscheid hatten. Überraschend war hingegen das stark
geschlechterspezifische Stimmverhalten. Im Unterschied zur Abstimmung über die
Armeeabschaffung vom November 1989 standen die Frauen den beiden
armeekritischen Initiativen deutlich positiver gegenüber als die Männer. Ein ähnlicher
Unterschied im Stimmverhalten zwischen Mann und Frau war bei der Abstimmung über
das Rüstungsreferendum und vor allem bei der Rothenthurm-Initiative beobachtet
worden. Die Polarisierung verlief weitgehend entlang den Trennlinien der
(partei)politischen Orientierungen, wie dies auch bei früheren Armeevorlagen der Fall

01.01.65 - 01.01.21 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



war. Klare Unterschiede im Stimmverhalten ergaben sich auch beim Alter, wo die
Kategorie der 30-39jährigen als einzige deutlich zustimmte, während die über
60jährigen beide Initiativen mit über 60% der Stimmen verwarfen. Erneut zeigte sich
ein Gegensatz zwischen der städtischen, eher progressiven Schweiz und den
konservativeren ländlichen Gegenden. Ebenfalls eine grosse Rolle spielte die
Sprachzugehörigkeit. In der Deutschschweiz lag der Anteil der globalen Zustimmung bei
43% resp. 44%, in der Romandie und im Tessin bei 55% bzw. 56%. Zum positiven
Resultat in der Westschweiz trugen allerdings vor allem die Kantone Genf und Jura bei,
die beide Initiativen deutlich annahmen. Ein differenzierteres Bild zeigten die Kantone
Freiburg, Waadt und Neuenburg, welche die Waffenplatz-Initiative annahmen, die
Kampfflugzeug-Initiative hingegen – wenn auch weniger deutlich als die
Deutschschweiz – verwarfen. Das Wallis lehnte als einziger mehrheitlich welscher
Kanton beide Initiativen ab. In der Deutschschweiz stimmten nur gerade die beiden
Basel den Initiativen zu. 16

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Le Conseil fédéral a adopté son message concernant l’initiative populaire « Eaux
vivantes », lancée par la Fédération suisse de pêche. Il recommande de rejeter
l’initiative et, malgré la proposition de Moritz Leuenberger, renonce à lui opposer un
contre-projet. Le gouvernement a estimé qu’elle accordait des droits excessifs aux
organisations écologistes et aux associations de pêcheurs et, surtout, qu’elle mettait en
péril le secteur hydroélectrique et, partant, l’approvisionnement électrique de la
Suisse. 17

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.06.2007
NICOLAS FREYMOND

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im Oktober 2020 teilte die Bundeskanzlei mit, dass die von Natur- und
Umweltschutzverbänden getragene Landschaftsinitiative zustande gekommen sei. Von
den 105'098 eingereichten Unterschriften waren 104'487 gültig. Die Initiative will in der
Bundesverfassung eine strikte Trennung von Baugebiet und Nichtbaugebiet festhalten
und verlangt, das Bauen ausserhalb der Bauzonen stark zu reglementieren. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.10.2020
MARLÈNE GERBER

Umweltschutz

Naturschutz

Eine Volksinitiative zur Förderung der schweizerischen Fuss- und Wanderwege wurde
mit der ungewöhnlich hohen Zahl von 123'749 gültigen Unterschriften eingereicht.
Davon stammte fast ein Viertel aus dem Kanton ZH. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.03.1974
ERNST FRISCHKNECHT

Die als indirekter Gegenvorschlag zur Volksinitiative «zum Schutz der Moore –
Rothenthurm-Initiative» vorgeschlagene Revision des Natur- und
Heimatschutzgesetzes (NHG) im Sinne einer Verstärkung des botanischen und
zoologischen Biotopschutzes wurde von den Räten einstimmig verabschiedet. Das
verstärkte rechtliche und finanzielle Engagement des Bundes im Bereich des
Biotopschutzes war auch im Nationalrat unbestritten. Demgegenüber empfahl die
grosse Kammer – wie im Vorjahr der Ständerat – die Rothenthurm-Initiative gegen die
Opposition der Linken und Grünen Volk und Ständen zur Ablehnung. 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.11.1987
KATRIN HOLENSTEIN
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En début d’année, la chancellerie fédérale a constaté l’aboutissement de l’initiative
populaire « contre la création effrénée d’implantations portant atteinte au paysage et
à l’environnement » déposée en décembre 2007 par la Fondation Helvetia Nostra.
Selon le texte déposé, tout projet de nouvelle implantation portant atteinte au paysage
et à l’environnement (complexes industriels, aérodromes, centres commerciaux,
parkings, centres sportifs et de loisirs, etc.) devra répondre « à un besoin urgent de la
politique nationale de la santé, de la formation, de la protection de la nature et du
paysage » et satisfaire aux critères du développement durable. Il appartiendra au
législateur fédéral de déterminer les emplacements et la taille des implantations
satisfaisant à ces critères dans des plans ayant force obligatoire pour les autorités
cantonales et communales, ainsi que pour les particuliers sans possibilité de recours à
la justice. À l’automne, le Conseil fédéral a adopté son message et décidé de
recommander le rejet de l’initiative sans contre-projet. Admettant que le
développement territorial du pays souffrait un certain nombre de carences justement
pointées par l’initiative, il l’a cependant jugée extrêmement préjudiciable à l’économie
nationale comme locale, puisqu’elle ne prend aucunement en compte les enjeux
économiques ni locaux ou régionaux de telles implantations. Il a en outre critiqué son
caractère centralisateur, dans la mesure où les cantons se verraient délester d’une
portion considérable de leurs compétences en matière d’aménagement du territoire au
profit du législateur fédéral. Enfin, il a relevé la disproportion des moyens prévus par
rapport aux objectifs visés. Le collège gouvernemental a en effet jugé excessive la
restriction de la liberté économique et du droit de recours contre les décisions des
autorités voulue par les initiants. Il a estimé que la révision à venir de la loi sur
l’aménagement du territoire devrait permettre de contenir la dispersion des
constructions et de mieux concilier les exigences posées au territoire. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.10.2008
NICOLAS FREYMOND

L'initiative «pour l'avenir de notre nature et de notre paysage», dite Initiative
biodiversité, a été lancée conjointement à l'initiative «contre le bétonnage de notre
paysage» par Pro Natura, Patrimoine suisse, la Fondation suisse pour la protection et
l'aménagement du paysage, et Birdlife Suisse. Les 100'000 signatures devront être
récoltées jusqu'en septembre 2020. Le comité souhaite renforcer la protection de la
biodiversité, du paysage et du patrimoine bâti; la mise à disposition de surfaces et de
fonds pour maintenir la biodiversité, notamment par le biais de la désignation d'objets
à protéger au niveau national et cantonal. En cas d'acceptation, la Constitution fédérale
serait complétée par l'article 78a, précisant le rôle de la Confédération et des cantons
en la matière. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
DIANE PORCELLANA

Mitte Oktober 2020 bestätigte die BK das Zustandekommen der Biodiversitätsinitiative
mit insgesamt 107'885 gültigen Unterschriften. Die Initiative will Bund und Kantone dazu
verpflichten, sich stärker für den Schutz von Biodiversität und Landschaft
einzusetzen. 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.10.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Anfang Dezember 2020 kündigte der Bundesrat einen indirekten Gegenvorschlag zur
Biodiversitätsinitiative an. Die Erhaltung und der Schutz der Natur und der
Lebensräume sei dem Bundesrat ein sehr wichtiges Anliegen, die Volksinitiative gehe
ihm aber zu weit. Zum einen werde der Handlungsspielraum der Kantone zu stark
eingeschränkt, zum anderen könne es insbesondere beim verlangten Schutz kleinerer
Gebiete zu Konflikten mit der Wirtschaft und anderen Politikbereichen kommen,
beispielsweise mit der Energiepolitik. Der Bundesrat beauftragte das UVEK, bis im
Frühling 2021 einen Änderungsvorschlag des NHG vorzulegen, der das Ziel verfolgen soll,
17 Prozent der Landesfläche unter Schutz zu stellen (aktuell liegt dieser Anteil bei
13.4%). Bislang war dieses Ziel lediglich in der Strategie Biodiversität Schweiz verankert.
Erreichen will der Bundesrat dieses Flächenziel unter anderem mit der Erweiterung von
Biotopen, dem Ausbau der Waldreservate und der Revitalisierung von Gewässern.
Weitere Ziele, die mit der Anpassung des NHG erreicht werden sollen, sind etwa die
Stärkung des Artenschutzes in Städten und Agglomerationen, die Sanierung
bestehender nationaler Reservate oder auch die finanzielle Unterstützung für Wasser-
und Zugvogelreservate. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Gewässerschutz

La Fédération suisse de pêche (FSP) a lancé la collecte de signatures pour une initiative
populaire intitulée « Eaux vivantes ». Elle réclame, via un article constitutionnel, la
renaturation des cours d’eau helvétiques et de leurs zones riveraines. Dans ce but,
chaque canton devra instituer un fonds destiné à remettre les rivières dans un état
aussi naturel que possible. Les modalités de ce dernier restent à définir. Selon la FSP, la
loi sur la protection des eaux de 1992 demandant l’assainissement des cours d’eaux
dépréciés par des prélèvements est « restée lettre morte ». L’objectif est donc de faire
face à une situation « catastrophique » pour la faune et la flore dans les rivières, lacs et
zones riveraines. Il s’agit aussi d’assurer aux poissons menacés ou non les habitats qui
disparaissent. Les usines hydroélectriques et les cantons sont pointés du doigt. Les
premières en raison des crues et des décrues artificielles qu’elles provoquent et les
seconds pour leur manquement à l’obligation légale d’assainir les cours d’eau. Les
initiants revendiquent en outre l’extension du droit de recours des organisations de
défense de l’environnement en droit de motion. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.01.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Fischer und Naturschützer reichten die im Vorjahr lancierte Volksinitiative
„Lebendiges Wasser (Renaturierungs-Initiative)“ ein, um Flüsse und Seen zu beleben,
da von 57 einheimischen Fischarten bereits acht ausgestorben und 37 gefährdet sind.
Konkret verlangt das Begehren die Sanierung und Renaturierung beeinträchtigter
Fliessgewässer, kantonale Renaturierungsfonds, ausreichende Restwassermengen und
das Recht der Verbände, die Einhaltung gesetzlicher Vorgaben einzufordern. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.07.2006
MAGDALENA BERNATH

Allgemeiner Umweltschutz

Ohne einzelne Massnahmen aufzulisten, lancierte der Umweltschützer F. Weber eine
Volksinitiative «Kampf dem Waldsterben». Damit will er dem Bundesrat
ausserordentliche Vollmachten geben und den von der Exekutive erhobenen Grundsatz,
die Luftverschmutzung sei auf den Stand Mitte der 50er Jahre zu senken, in der
Verfassung verankern. Schutzmassnahmen zugunsten der gesamten Umwelt, die sich
aus den bisherigen Verfassungsbestimmungen genügend ableiten liessen, sollten
ausschliesslich auf dem Verordnungswege realisiert werden. Damit würde nach Ansicht
des Initianten die nötige Zeit gewonnen, um ergriffene Massnahmen rechtzeitig
wirksam werden zu lassen. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.10.1984
CLAUDE LONGCHAMP

Klimapolitik

Die am 27. November 2019 eingereichte eidgenössische Volksinitiative «Für ein
gesundes Klima (Gletscher-Initiative)» ist formell zustande gekommen. Die
Bundeskanzlei hat die Unterschriften geprüft und festgestellt, dass von insgesamt
113'824 eingereichten Unterschriften 113'125 gültig sind.
Mit der Gletscher-Initiative sollen die Zielsetzungen des Pariser Übereinkommens in der
Verfassung verankert und die Treibhausgasemissionen der Schweiz bis 2050 auf null
gesenkt werden. Ab dann dürften in der Schweiz keine fossilen Brenn- und Treibstoffe
mehr in Verkehr gebracht werden, so der Initiativtext. Vom Menschen verursachte
Treibhausgasemissionen müssten ab dann durch CO2-Senken ausgeglichen werden.
Eine Senke ist ein natürliches Reservoir, welches zwischenzeitlich mehr CO2 aufnimmt
und speichert, als es abgibt. Zu den Senken zählen beispielsweise Ökosysteme wie etwa
Wälder oder Moore.
Dem Initiativkomitee gehören zahlreiche Politiker verschiedener Parteien,
Wissenschaftlerinnen, Wirtschaftsvertreterinnen, Umweltschutzorganisationen und
zahlreiche weitere Personen und Institutionen an. 28

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Am 2. September 2020 eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung des direkten
Gegenentwurfs zur «Gletscher-Initiative». Der direkte Gegenentwurf des Bundesrates
verfolgt wie die Initiative das Ziel, die Treibhausgasemissionen der Schweiz bis 2050 auf
netto Null zu reduzieren. Allerdings will der Bundesrat dabei die nationalen Akteure im
Bereich Sicherheit (bspw. Armee, Polizei, Sanität) und die besondere Situation der
Berg- und Randgebiete, respektive deren schwächere Anbindung an den öffentlichen
Verkehr, stärker berücksichtigen. Aus diesen Gründen will der Bundesrat im Gegensatz
zur Initiative kein grundsätzliches Verbot fossiler Energieträger ab 2050. Auch will er

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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offen lassen, ob die ab 2050 verbleibenden Treibhausgasemissionen mit Senken (bspw.
Wälder) im Inland oder im Ausland ausgeglichen werden sollen. Die Vernehmlassung
dauert bis am 2. Dezember 2020. 29

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medizinische Forschung

Bereits während der Abstimmungskampagne zeichnete sich die Lancierung weiterer
Volksinitiativen ab, die eine schärfere Begrenzung der Gentechnologie anstreben. Als
erste wurde die Schweizerische Arbeitsgruppe Gentechnologie (SAG) aktiv. Ihre
Initiative versteht sich als Ergänzung zum Verfassungsartikel, welcher den
ausserhumanen Bereich nur sehr generell regelt. Für die SAG sollen dagegen Tiere,
Pflanzen und die Umwelt umfassend geschützt werden. Kernpunkte der Initiative sind
die Verbote von gentechnisch manipulierten Tieren, von Patenten auf Lebewesen und
von Freisetzungsversuchen sowie die Forderung nach gesetzlichen Regeln namentlich
für die risikoreiche Forschung und die industrielle Anwendung. Diese von 23
Organisationen aus den Bereichen Umwelt-, Natur- und Tierschutz, Landwirtschaft und
Entwicklungspolitik unterstützte Volksinitiative «zum Schutz von Leben und Umwelt vor
Genmanipulation» («Gen-Schutz-Initiative») wurde Ende April 1992 lanciert. 30

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.04.1992
MARIANNE BENTELI

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Konservative und Rechte Parteien

Spätestens nach massiven Sitzverlusten bei den Wahlen im Kanton Aargau im März
besann sich die Freiheits-Partei auf ihr Kerngeschäft, auf das Lobbying für automobile
Bürger, zurück. Unter dem Motto «Kampf dem Stau» beschloss sie an einem Parteitag
im Mai, gleich vier verkehrspolitische Volksinitiativen zu lancieren. Mit der ersten
Initiative soll die Umsetzung der vom Volk beschlossenen Alpeninitiative verhindert
werden. Zwei weitere fordern eine zweite Strassentunnelröhre durch den Gotthard
sowie den Ausbau der A1 zwischen Bern und Zürich auf sechs Spuren. Mit einer vierten
Initiative soll das Beschwerderecht der Verbände in Sachen Umwelt- und Naturschutz
sowie Raumplanung abgeschafft und der Gang vor Bundesgericht nur noch einzelnen
Beschwerdeführern ermöglicht werden. Die in den letzten Jahren erfolgte
Konzentration auf die Themen Asyl und Ausländer bezeichneten der Gründer der Partei,
Nationalrat Michael Dreher (ZH), und Parteipräsident Roland Borer (SO) als Fehler. Mit
der Themenrückkehr auf die drei «A» - Ausgaben, Abgaben und Auto - will sich die
Freiheits-Partei auch klarer gegen die Schweizer Demokraten und den Zürcher Flügel
der SVP abgrenzen. 31

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.07.1997
EVA MÜLLER

Verbände

Natur und Umwelt

Der Schweizerische Fischerei-Verband konnte seine im Vorjahr lancierte Volksinitiative
„Lebendiges Wasser (Renaturierungs-Initiative)“ mit 161 836 Unterschriften einreichen.
Nachdem der Verband zuerst aus Rücksicht auf seine zum Teil eher konservativen
Mitglieder auf die Unterstützung durch die Umweltschutzverbände verzichtet hatte,
legte er gegen Schluss seine diesbezüglichen Hemmungen ab und beanspruchte die
Mithilfe der Pro Natura und des WWF beim Unterschriftensammeln. Da in diesem
Volksbegehren auch eine Ausdehnung des Verbandsbeschwerderechts vorgesehen ist,
setzten sich die Fischer das Ziel, eine höhere Zahl an Unterzeichnenden aufzuweisen
als die FDP-Initiative für die Einschränkung des Verbandsbeschwerderechts. Dies
gelang ihnen problemlos. 32

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.07.2006
HANS HIRTER
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